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Introduction

Le nouveau monde apparaît. Il va changer encore beaucoup, mais on en devine les grandes lignes.

La période de déconstruction, engagée il y a vingt-cinq ans sous Ronald Reagan et Margaret Thatcher, s'achève. Leurs coups de boutoir idéologiques, politiques, économiques, technologiques et militaires ont démoli le monde du XXe siècle issu des deux guerres mondiales : le communisme à l'Est et au Sud, et l'économie keynésienne ou « fordienne » à l'Ouest. L'Amérique sous Reagan a défait l'URSS et le communisme. L'Amérique sous Reagan a baissé les impôts et engagé la révolution libérale : place aux marchés, à l'initiative entrepreneuriale, à l'innovation, au recul de l'Etat, au démantèlement des régulations publiques.

Aujourd'hui, la reconstruction est commencée. Sortent de terre les premiers étages du monde nouveau. Les lignes de force géopolitiques, la tectonique du commerce international, les grandes tendances macroéconomiques, les grandes fractures technologiques, deviennent nettes. S'ouvre une nouvelle phase de recomposition des champs économique, politique et idéologique.

On peut, bien sûr, s'arrêter aux incertitudes. Elles restent nombreuses : La Chine et l'Inde réussiront-elles à poursuivre leur course au développement ? Le Moyen-Orient trouvera-t-il, enfin, les voies de sa modernité ? L'Afrique sera-t-elle dévorée par le sida ? L'Amérique latine réussira-t-elle à trouver une route moyenne entre les Etats-Unis et l'Europe ?

Mais on peut aussi regarder les certitudes. L'hyperpuissance américaine, assise sur une suprématie dans tous les domaines, va perdurer. La percée des géants démographiques du Sud - Chine, Inde, Brésil - est vertigineuse. La Chine deviendra, si elle prolonge son rythme, la première puissance économique mondiale en 2040, dépassant les Etats-Unis, selon les calculs de la banque Goldman Sachs. L'Inde sera juste derrière.

L'économie de l'ensemble du BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) doublera dans moins de dix ans celle des quatre grands européens réunis (Allemagne, France, Grande-Bretagne, Italie). En 2050, Chine, Inde et Brésil pèseront six fois l'Union européenne, enfoncée par sa faible démographie et par sa molle croissance.

Pour se rendre compte du basculement à venir, il faut avoir en tête que l'économie des Etats-Unis représente sept fois celle de la France aujourd'hui. On mesure quotidiennement ce que cela représente de différence de force. Eh bien, en 2050, l'économie chinoise vaudra quatorze fois celle de la France !

Le nouveau monde nous saute à la figure. Tout va aller très vite. Et les conséquences sont prévisibles. L'Europe, vieillie et reléguée, sera de plus en plus menacée par les délocalisations de ses emplois non qualifiés, puis qualifiés. Mais elle le sera encore plus gravement par le déplacement de ses firmes et de ses capitaux, qui ne peuvent qu'être attirés vers les nouveaux horizons. Le marché français : un quatorzième du chinois... Croyez-vous que Renault, Alcatel ou BNP Paribas auront longtemps leur siège ici ?

Ce monde neuf est ambivalent. Les marchés sont efficaces mais ils sont inégalitaires. Les innovations permettent de sauver des vies et de donner plus de confort mais elles génèrent des « dégâts », sur la qualité, sur l'environnement. La mondialisation propulse le développement de pays et de continents entiers comme l'Asie mais elle en laisse de côté d'autres, comme une grande partie de l'Afrique. Ouvrant toutes grandes les portes, elle a aussi laissé entrer les forces de l'excès. La finance conduite par son mauvais génie, la grégarité. L'avidité. La futilité. Les crises monétaires et financières menacent l'ensemble. Les inégalités bousculent violemment les classes sociales. Le XXIe siècle a des allures du XIXe.

La grande affaire de ce début de siècle est de construire une démocratie mondiale qui soit à la hauteur des forces économiques globalisées. Ce combat est celui de la démocratisation du G8, de la réforme de l'ONU et des agences internationales comme l'OMC (Organisation mondiale du commerce). Il est celui de la montée en puissance de la société civile et des ONG (Organisations non gouvernementales). Il est celui de l'internationalisation des syndicats. En face des marchés, doivent se construire des institutions régulatrices, sous des formes variées, sans rêver surtout à un « gouvernement mondial », porteur de tyrannie. Les marchés livrés aux forces de l'excès attendent qu'on les discipline et qu'on organise les transitions inévitables.

Devant les enjeux globaux, les Etats-nations sont dépassés. Mais ils ne sont pas impuissants. A l'extérieur, ils doivent s'unir pour dicter les normes et les règles. A l'intérieur, ils doivent se reconstruire. Après avoir reculé pendant vingt-cinq ans, le pouvoir politique regagne un rôle : celui de rebâtir les systèmes de sécurité lorsque les marchés bousculent les conditions de production et de travail.

Mais encore faudrait-il que chaque gouvernement explique le monde qui change et trace des perspectives. Encore faudrait-il que les dirigeants sachent sortir du court-termisme électoral et lèvent les yeux. A eux de découvrir les nouveaux champs de force, de préparer leurs opinions, de redonner une spécialisation à leur pays dans la nouvelle division du travail. De multiples tâches urgentes les attendent : prévoir l'épuisement énergétique, refonder les mécanismes de l'Etat-providence, moderniser l'éducation pour que l'égalité des chances cesse de n'être plus que formelle, stimuler l'innovation, investir dans les infrastructures, apprendre à attirer les capitaux.

Il n'est qu'un interdit : l'ignorance de la compétition globale.

Pour un pays comme la France, prise comme les autres dans ce grand maelström mondial, la question se résume finalement simplement : quels emplois, dans vingt ans, pour nos enfants ?

Le pays s'est englué. Si ses grandes firmes ont atteint la classe mondiale, sa structure générale, institutionnelle, politique et idéologique, bref son « modèle social », date des années 1960 et de la grande industrie. Il est incapable de répondre, malgré son coût très élevé, aux défis des nouvelles précarités et des nouvelles insécurités. Les débats politiques français tournent autour de subterfuges imaginaires pour refuser cette modernité. Les dirigeants peu courageux illusionnent les Français dans une défense électoraliste du « modèle français », manifestement en échec.

Voilà vingt-cinq ans que le taux de chômage a dépassé chez nous les 10 %. Il est temps d'engager la grande mutation française. Les solutions existent, d'autres les appliquent. Il est temps de cesser d'accuser les autres de nos maux, le capitalisme, le libéralisme, les Etats-Unis, l'Europe, l'élargissement ou l'Angleterre, bref, toujours l'extérieur. Il est temps de cesser d'entretenir la nostalgie du modèle industriel « fordien » et des années 60. Il faut affronter le monde neuf sans arrière-pensées, se gardant de tout sentimentalisme, se défiant de l'idéologiquement correct, du politiquement correct, de l'économiquement correct. Avec, au contraire, un goût pour les idées qui marchent, neuves, validées, utiles. Avec l'envie d'aller voir ailleurs comment s'y prend l'étranger. Avec la volonté de mettre à mal l'alliance dominante des bien-pensants, nouée entre les profiteurs du statu quo et ceux qui s'enferment dans l'espoir vain de rebâtir le monde d'avant Reagan.

Le nouveau monde n'attend pas les pessimistes. Il se fait. Il s'accélère. Il tuera les immobiles.
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Aujourd'hui faut-il aider les riches ?

La caractéristique la plus fondamentale de la période est que le capital est mobile quand le travail reste collé à son sol national, à l'exception des élites nomades, scientifiques, artistes, analystes financiers ou footballeurs. Chaque pays est en concurrence avec les autres pour attirer les investissements et conserver ses élites. Voici un dialogue entre un Américain et un Européen, sous forme de lettres fictives, qui permet de planter le nouveau décor, abruptement.




Lettre de l'Américain à l'Européen

« Mais quand allez-vous finir par abandonner votre vieille morale qui vous pousse à vous porter constamment au secours des faibles, des blessés et des pauvres ? Non qu'il ne faille plus les plaindre et leur accorder votre commisération ; cela vous regarde personnellement. Mais la politique publique, elle, doit se défaire de ce dispendieux penchant. Il est temps de réaliser que, dans l'économie moderne, il faut s'y prendre tout autrement. Il faut aider les riches ! Oui, les riches ! Il faut que l'Etat les soutienne, leur accorde des attentions, des faveurs et de considérables baisses d'impôts. Pensez efficacité, pour une fois.

« Aujourd'hui, la classe capitaliste est celle qui investit, qui innove, qui prend les risques et qui élève la croissance. Et cette croissance plus forte, la société dans son ensemble en profite, y compris les pauvres. Ils ont des miettes, dites-vous ? Soyez réaliste : ce sont des miettes certes, personne ne le nie, mais ces miettes sont supérieures à celles que reçoivent les pauvres des ruineuses politiques d'aides que vous vous acharnez à maintenir en Europe. A vouloir à tout prix s'occuper des plus nécessiteux, on se prive d'une dynamique de croissance forte et l'on enfonce tout le monde, y compris, finalement, les pauvres.
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